
PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  
DU 07 AVRIL 2016    

 

L’an deux mil seize, le sept avril à 20h30, le Conseil Municipal de MAZERAY, dûment convoqué, s’est réuni en 

session ordinaire à la Mairie, sous la présidence de Madame Micheline BERTHELOT, Maire. 
 

Date de la convocation et publication  : 31 mars 2016 

 

Présents : BERTHELOT Micheline –  Monique CHEMINADE - Danièle GACHIGNARD - MÉMAIN Martine  

PERTUS Virginie - VINET Micheline – BARBIER Mathieu –   GRELET Jean-Claude - MARCELLIN Eric – 

MARCHAL Sylvain – PITARD Jean-Claude  - RINJONNEAU Eric  

Absents excusés : Bernard BOLLEAU,  Christophe VIOLLEAU   

Pouvoir : Christian GILBERT a donné pouvoir à Sylvain MARCHAL 

Secrétaire de séance : Micheline VINET 

 

Ouverture de la séance à 20h30 

 

Ordre du jour :  

 Approbation du rapport provisoire de la CLECT 

 Vote du compte administratif et compte de gestion 2015 

 Affectation des résultats au budget 2016 

 Vote des taux d’imposition 

 Vote du budget 2016 (budget principal + budgets annexes) 

 Modification des statuts du Syndicat Départemental d’Electrification 

 Questions diverses 

 

Mme le Maire demande l’adjonction à l’ordre du jour d’un vote pour les indemnités de fonctions des élus : accepté 

par le Conseil Municipal 

 

1° Indemnités de fonctions des élus 

Madame le Maire donne lecture d’un courrier reçu de la Préfecture qui invite le Conseil Municipal à retirer la 

délibération du 18 février 2016 relative au montant de l’indemnité de fonction du Maire et rappelle qu’en 

application du Code Général des Collectivités Territoriales les indemnités de fonctions du Maire sont 

obligatoirement fixées automatiquement au montant maximal et sans modulation possible pour les communes de 

moins de 1000 habitants. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide,: 

-  de retirer la délibération du 18 février 2016 relative aux indemnités de fonction des élus à l’unanimité 

- de fixer l’indemnité du Maire et des adjoints, à 100 % de l’indice brut maximal, calculé par référence au  barème 

fixé par le Code Général des Collectivités Territoriales, par 8 voix Pour, 1 voix Contre, et 4 abstentions 

 

2° Approbation du rapport provisoire de la CLECT 

Madame le Maire rappelle que le rôle de la commission locale d'évaluation de transfert des charges (CLETC) est 

d’évaluer pour chaque commune le montant des transferts de compétences réalisés. L’objectif de cette démarche 

est d’obtenir une neutralité financière : 

 D’une part, entre la commune qui transfère les équipements et compétences et la communauté qui les 

assumera par la suite,  

 D’autre part, entre la communauté qui transfère les équipements et compétences et la commune qui les 

assumera par la suite. 

Madame le Maire donne le montant des attributions de compensation provisoires pour l’exercice 2016 pour la 

commune soit 48 868 €. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  adopte à l’unanimité  le montant des attributions de compensation 

provisoires pour l’exercice 2016  

3° Vote du compte administratif 2015 et du compte de gestion 2015 

Le Conseil Municipal, adopte à l’unanimité  le compte administratif de l'exercice 2015 dressé par Micheline 

BERTHELOT pour le budget principal et les budgets annexes 

 

BUDGET COMMUNE 

Section Investissement  Restes à réaliser en dépenses    42 000.00 € 

    Déficit       42 036.41 €  

Section Fonctionnement  Excédent    397 565.92 €  

 

BUDGET ANNEXE COMMERCE MULTISERVICES 
Section Investissement  Déficit          1 000.00 €  

Section Fonctionnement  Excédent         5 949.88 € 

 

BUDGET ANNEXE LOTISSEMENT « CHEMIN DE LA PRINCESSE » 

Section Fonctionnement  Excédent       77 326.76 € 

 



 

 

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les comptes de gestion dressés pour l'exercice 2015 par le Receveur 

pour le budget de la commune et les budgets annexes.  

 

4° Affectation des résultats au budget 2016 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’affecter les résultats suivants au budget  

 

BUDGET COMMUNE 

Section Investissement                 Affection du résultat (1068)    84 036.41 €  

Section Fonctionnement   Excédent reporté (002)   313 529.51 €  

 

BUDGET ANNEXE COMMERCE MULTISERVICES 

Section Investissement                Affectation du résultat (1068)       1 000.00 €  

Section Fonctionnement   Excédent reporté (002)        4 949.88 € 

 

5° Vote des taux d’imposition 

Madame le Maire fait part qu'il convient de voter les taux d'imposition pour l'année 2016 et présente l’état de 

notification des taux d’imposition des taxes directes locales.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide, à l'unanimité, de reconduire les taux en vigueur, soit : 

 taxe d'habitation      7.34 % 

 taxe foncière sur le bâti                14.34 % 

 taxe foncière sur le non bâti  35.18 % 

 

6° Vote du budget 2016 

Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :  

- de retenir le devis de D.P.C, de 1 069.15 € HT pour l’achat de mobilier pour la médiathèque 

- de retenir le devis des Ets SEMAG de 940.33 € HT  pour l’achat d’ un nettoyeur haute pression  

- de voter le budget 2016 comme suit : 

 

BUDGET COMMUNE 

Section Investissement                 364 906.32 € 

Section Fonctionnement    703 401.73 € 

 

BUDGET ANNEXE COMMERCE MULTISERVICES 

Section Investissement                 17 103.99 € 

Section Fonctionnement                 17 756.56 € 

 

 

7° Modification des statuts du Syndicat Départemental d’Electrification 

Madame le maire fait part que  le Comité Syndical du SDEER a décidé de modifier ses statuts  afin d’ajouter des 

compétences à caractère optionnel relatives à l’infrastructure de recharge de véhicules électriques. 

Madame le Maire donne lecture de cette modification qui consiste à amender les statuts du SDEER comme suit :  

 Après le b) de l’article 2, insérer un nouveau paragraphe c) : 

« c) dans les conditions mentionnées à l’article L 5212-16 du CGCT, le Syndicat exerce la compétence à 

caractère optionnel relative à l’infrastructure de charge du véhicule électrique et prévue à l’article L 

2224-37 de ce même code : création et entretien des infrastructures de charge nécessaires à l’usage de 

véhicules électriques ou hybrides rechargeables ou mise en place d’un service comprenant la création, 

l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge nécessaires à l’usages des véhicules électriques 

ou hybrides rechargeables. L’exploitation peut comprendre l’achat d’électricité nécessaire à 

l’alimentation des infrastructures de charge. 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité, donne un avis 

favorable au projet de modification des statuts du Syndicat Départemental d’Electrification et d’Equipement Rural 

de la Charente-Maritime, tel qu’il a été voté par son Comité Syndical le 10 avril 2015 et autorise le Maire à signer 

tous documents relatifs à cette modification 

 

 

 

 
 

 


